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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des pouvoirs locaux, du logement 
et des infrastructures sportives s’est réunie le mardi 11 
juillet 2017 afin d’examiner la proposition de décret 
modifiant l’article 1728 du Code civil afin d’interdire la 
réclamation d’un paiement anticipatif de plus d’un mois 
de loyer en matière de baux de logement affectés à la rési-
dence principale du preneur déposée par MM. Sampaoli, 
Legasse, Lenzini, Mmes Morreale, Poulin et M. Courard 
(Doc. 858 (2016-2017) – N° 1) (1).
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(1)	 Ont participé aux travaux : MM. Collignon, Culot, Dupont, Fourny, Mme Géradon, MM. Kilic, Knaepen, Maroy (Rapporteur),  
Mouyard (Président), Mme Poulin, M. Stoffels, Mme Stommen (Art. 47.4).	

Ont assisté aux travaux : MM. Crucke (Art. 47.3), Hazée, Lenzini, Mme Ryckmans, M. Sampaoli.	  
M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville et du Logement.	  
	  



M. Sampaoli explique que, sur le marché locatif privé, 
certains bailleurs contraignent leurs locataires de verser 
un an de loyer anticipatif. Actuellement, 350 000 Wal-
lons sont locataires et payent un loyer mensuel variant 
entre 300 et 800 euros, ce qui implique que les proprié-
taires peuvent leur réclamer entre 3 600 et 9 600 euros 
de loyer anticipatif. 

Puisque la Région wallonne est compétente en 
matière de bail locatif depuis la sixième réforme de 
l’État, la présente proposition de décret vise à modifier 
l’article 1728 du Code civil pour éviter les abus de cer-
tains propriétaires bailleurs en limitant le payement anti-
cipatif de loyer à maximum un mois. La proposition de 
décret permettrait ainsi de répondre aux attentes et aux 
besoins d’une majorité de citoyens en matière d’accès au 
logement. Par ailleurs, si la disposition concerne aussi 
les baux étudiants et de colocation, le texte exempte les 
baux à ferme et les baux commerciaux. 

L’orateur indique que des amendements n°1 à 3 (Doc. 
858 (2016-2017) – N° 2) ont été déposés. Si le premier 
amendement est purement technique, le second vise à 
permettre aux locataires d’un logement étudiant de ne 
pas avoir à payer de loyer anticipatif de plus d’un mois. 
Le troisième amendement, quant à lui, vise à exclure les 
hébergements touristiques tels que définis dans le Code 
wallon du Tourisme de l’application l’article  1728 tel 
que modifié par la proposition de décret.

Après avoir rencontré le Centre interfédéral pour l’éga-
lité des chances (Unia), le Syndicat des locataires et le 
Syndicat national des propriétaires et des copropriétaires 
(SNPC), l’orateur précise qu’il a été décidé de ne pas 
prévoir de mécanismes de sanction dans la proposition 
de décret puisque le décret du 6 novembre 2008 relatif à 
la lutte contre certaines formes de discrimination permet 
aux locataires de contester un bail. De même, il leur est 
possible d’introduire un recours en justice de paix.

I.  EXPOSÉ DE  M. SAMPAOLI,  
COAUTEUR DE LA PROPOSITION DE DÉCRET
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II.  DISCUSSION GÉNÉRALE 

M. Maroy explique que le problème auquel la propo-
sition de décret tente de remédier ne correspond pas aux 
réalités du terrain. Tant le Syndicat des locataires que le 
SNPC ont indiqué que les cas d’usage discriminatoire 
du versement anticipatif de loyer étaient extrêmement 
rares. Lorsqu’un contrat de bail prévoit le versement 
d’un an de loyer anticipatif, cela se fait dans le cadre 
de la liberté contractuelle, et cela ne concerne généra-
lement que les locations à durée limitée, par exemple 
lorsque le locataire est un expatrié ou un étudiant en 
Erasmus. Dans ces situations, il peut être plus difficile 
de recouvrer les éventuels loyers impayés ou d’obtenir 
un remboursement en cas de dégâts locatifs. De ce point 
de vue, l’amendement n°2 (Doc. 858 (2016-2017) – N° 
2) qui vise à empêcher le paiement d’un loyer anticipatif 
de plus d’un mois pour les logements étudiants est un 
non-sens. 

Avant d’envisager l’adoption d’un décret, l’interve-
nant estime qu’il convient de dresser un état des lieux 
de la problématique.

M.  Hazée rappelle que si la liberté contractuelle 
s’applique dans le cadre de la rédaction d’un bail locatif, 
les parties prenantes ne sont pas nécessairement sur un 
pied d’égalité. C’est donc au législateur qu’il revient de 
prévoir des balises pour rééquilibrer les rapports entre 
locataire et propriétaire. Dans le cadre de la proposition 
de décret, une faille juridique permettant de contourner 
la limitation de la caution a été identifiée, il est donc 
légitime de se saisir du problème. 

M. Fourny indique avoir constaté, en se renseignant 
auprès de différents organismes présents en Région wal-

lonne et à Bruxelles, que les cas de discrimination liés 
à la demande de versement d’un an de loyer anticipatif 
sont inexistants. Il rappelle par ailleurs qu’une résolu-
tion visant à lutter contre les discriminations en matière 
de logement (Doc. 534 (2015-2016) – N° 3) a été votée 
le 28  juin 2017. C’est donc ce texte qu’il convient de 
mettre en oeuvre le plus rapidement possible.

L’intervenant constate que la proposition de décret 
vise également les agences immobilières, alors que ces 
dernières sont encadrées de manière sérieuse et ne font 
l’objet d’aucune plainte en matière de loyer anticipatif.

Des auditions semblent nécessaires afin de confirmer 
l’existence des pratiques contre lesquelles la proposition 
de décret entend lutter. 

M.  Sampaoli explique que s’il a été initialement 
interpellé par un seul cas de recours discriminatoire au 
payement anticipatif de loyer, il a constaté par la suite 
qu’il ne s’agissait pas d’un incident isolé. En général, 
cela concerne des ménages précarisés ne pouvant obte-
nir une place dans un logement public et qui sont parfois 
contraints de contracter un emprunt pour payer un loyer 
anticipatif afin d’accéder à un logement dans le secteur 
locatif privé.

Pour ce qui est des étudiants étrangers venant étudier 
en Belgique dans le cadre du programme Erasmus, l’in-
tervenant estime que ces situations ne remettent pas en 
cause le bien-fondé de la proposition de décret. 

M. Collignon estime que le nombre de situations dis-
criminatoires liées au paiement anticipatif de loyer n’a 
pas d’importance dès lors que la législation sur les baux 



vise précisément à poser des balises. En outre, même 
dans le cas d’étudiants Erasmus, rien ne justifie de 
demander un an de loyer anticipatif, d’autant qu’il est 
toujours possible de signer un bail de courte durée.

Fondamentalement, il faut se demander s’il est juste 
qu’un locataire soit contraint de payer plus d’un mois 
de loyer en avance alors qu’il lui faut également avancer 
une caution locative correspondant généralement à deux 
mois de loyer. Par ailleurs, l’intervenant souligne que 
des exceptions au plafonnement des loyers anticipatifs 
sont prévues dans la proposition de décret. 

Mme Poulin explique que, dans le centre public d’ac-
tion sociale (CPAS) de sa commune, les bénéficiaires 
demandent souvent une avance pour payer les cautions, 
mais il a également été constaté qu’étant donné le peu 
de logements disponibles, certains propriétaires se per-

mettent de demander le paiement anticipatif de deux 
à trois mois de loyer. Les futurs locataires sont ainsi 
contraints de s’endetter pour s’acquitter de ces sommes. 
L’intervenante insiste sur le fait qu’il ne s’agit pas de 
cas isolés. 

M. Maroy rappelle que si l’intention des auteurs de 
la proposition de décret est de lutter contre les discri-
minations, à travers la résolution visant à lutter contre 
les discriminations en matière de logement (Doc. 534 
(2015-2016) – N° 3), le Parlement a déjà demandé au 
Gouvernement de prendre des mesures en la matière. 
Par ailleurs, des contacts pris avec les professionnels du 
secteur, il ressort que les cas relevés par M. Sampaoli ne 
sont pas avérés. Les seules fois qu’un loyer anticipatif 
de plus d’un mois est demandé, c’est dans le cadre d’un 
accord équilibré relevant de la liberté contractuelle.
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Article unique 

L’article unique ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Amendements nos 1 à 3 (Doc. 858 (2016-2017) – N° 2) 
déposés par Mme Poulin, MM. Dupont, Lenzini, Kilic 
et Sampaoli 

Les amendements ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les amendements nos 1 à 3 (Doc. 858 (2016-2017) – 
N° 2) ont été rejetés par 6 voix contre 6. 

L’article unique a été rejeté par 6 voix contre 6. 

III.  EXAMEN ET VOTE DE L’ARTICLE UNIQUE

IV.  VOTE SUR L’ENSEMBLE

L’ensemble de la proposition de décret a été rejeté par 
6 voix contre 6.

L’auteur de la proposition de décret a souhaité que 
celle-ci soit portée à l’ordre du jour de la prochaine 
séance plénière. 

V.  RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et au Rapporteur pour l’élabora-
tion du rapport. 

Le Rapporteur,	�  Le Président,

O. Maroy	 G. Mouyard


